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Résumé 

La loi congolaise n° 004/2001 définit l’association sans but lucratif par une double exigence : les opérations 
industrielles ou commerciales ne peuvent être exercées qu’accessoirement et l’association ne peut rechercher un gain 
matériel au profit de ses membres. Cette formulation autorise la production de revenus sans assimiler toute activité 
économique à une activité lucrative. L’article examine la frontière entre activité économique, acte de commerce et qualité 
de commerçant dans l’articulation du droit congolais et du droit OHADA. Fondée sur une méthode juridique 
documentaire, exégétique et systémique, l’étude confronte la Constitution, la loi n° 004/2001, l’Acte uniforme relatif 
au droit commercial général, l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 
économique ainsi que le Système comptable des entités à but non lucratif. Elle montre que l’accomplissement d’actes de 
commerce accessoires ne transforme pas automatiquement l’ASBL en société créée de fait. La conformité dépend plutôt 
d’un faisceau d’indices : rattachement à l’objet statutaire, subordination qualitative et quantitative de l’activité 
marchande, affectation intégrale des excédents, absence de distribution directe ou indirecte et traçabilité comptable. Une 
gouvernance documentée permet ainsi de concilier autonomie financière, protection des tiers et fidélité à la mission 
associative. 

Mots-clés : ASBL ; droit congolais ; OHADA ; activité économique ; opérations commerciales accessoires ; non-
lucrativité ; société créée de fait ; sécurité juridique ; SYCEBNL. 

Abstract  

Congolese Law No. 004/2001 defines a non-profit association through two cumulative requirements: industrial 
or commercial operations may only be carried out on an ancillary basis, and the association may not seek material gain 
for its members. This wording permits income generation without treating every economic activity as profit-making. 
Using a documentary, exegetical and systemic legal method, this article examines the boundary between economic 
activity, commercial acts and merchant status under Congolese and OHADA law. It analyses the Constitution, Law 
No. 004/2001, the Uniform Act on General Commercial Law, the Uniform Act on Commercial Companies and 
Economic Interest Groups, and the Accounting System for Non-Profit Entities. The study finds that carrying out 
ancillary commercial acts does not automatically convert an ASBL into a de facto company. Compliance should instead 
be assessed through a set of indicators: connection with the statutory purpose, qualitative and quantitative 
subordination of market activity, full allocation of surpluses to the mission, absence of direct or indirect distribution, 
and accounting traceability. Documented governance can therefore reconcile financial autonomy, third-party 
protection and continued adherence to the association’s non-profit purpose. 

Keywords : non-profit association; Congolese law; OHADA; economic activity; ancillary commercial operations; non-
profit purpose; de facto company; legal certainty; SYCEBNL. 

INTRODUCTION 

La liberté d’association occupe une place structurante dans l’ordre juridique congolais. L’article 37 de 
la Constitution du 18 février 2006 la garantit et permet aux pouvoirs publics de collaborer avec les 
associations qui contribuent au développement social, économique, intellectuel, moral et spirituel des 
populations. 1  Cette reconnaissance correspond à la place croissante prise par les associations sans but 
lucratif dans la fourniture de services, l’action humanitaire, l’éducation, la santé, la culture et le 
développement local. Longtemps perçues comme des structures d’intervention ponctuelle, elles sont 
devenues des partenaires durables des communautés, de l’État et des bailleurs.2 

Cette évolution s’accompagne d’une contrainte financière. Les cotisations, dons et subventions ne 
garantissent ni la continuité des programmes ni l’autonomie institutionnelle. Des ASBL produisent donc des 
biens ou des services, facturent certaines prestations ou développent des projets agricoles et artisanaux afin 
de financer leur objet. Leur présence sur un marché ne les fait toutefois pas sortir, par elle-même, du champ 

                                                      
1 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, art. 37. 
2 J.-P. DELER et al., ONG et développement : société, économie et politique, Paris, Karthala, 1998, p. 590 ; B. 

ANINGINA TSHUFU, Diagnostic des ONG en RDC, Kinshasa, PNUD, juin 1999, p. 17. 
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associatif. La difficulté tient à la qualification juridique de ces opérations et à la limite au-delà de laquelle 
elles cessent d’être accessoires. 

Le droit congolais pose le principe avec une précision souvent sous-estimée. Aux termes de l’article 
1er de la loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001, l’ASBL est celle qui « ne se livre pas à des opérations industrielles 
ou commerciales, si ce n’est à titre accessoire, et qui ne cherche pas à procurer à ses membres un gain matériel 
».3 La non-lucrativité ne signifie donc ni absence de recettes, ni gratuité absolue, ni interdiction de tout 
excédent. Elle combine la subordination des opérations commerciales et l’interdiction d’un enrichissement 
des membres. 

La question centrale devient dès lors la suivante : à quelles conditions une ASBL congolaise peut-elle 
exercer une activité économique, éventuellement constituée d’actes de commerce, sans compromettre son 
identité non lucrative ni la sécurité de ses partenaires ? L’hypothèse défendue est que la réponse ne réside 
pas dans une requalification automatique, mais dans un contrôle concret de l’objet, de l’organisation, de la 
destination des ressources et de la transparence. L’enjeu est double : protéger la liberté associative et 
empêcher l’utilisation du statut d’ASBL comme écran d’une entreprise distributive. 

L’étude précise d’abord sa méthode et son cadre normatif. Elle distingue ensuite l’activité 
économique, l’acte de commerce, la qualité de commerçant et la lucrativité. Elle propose enfin un test 
d’accessorialité, analyse les risques et les avantages des revenus propres, puis formule des garanties de 
gouvernance et des pistes de clarification normative. 

I. MÉTHODE ET CADRE NORMATIF 

La recherche adopte une méthode juridique documentaire, exégétique et systémique. Elle interprète 
les textes selon leur lettre, leur finalité et leur articulation. Le corpus principal comprend la Constitution 
congolaise, la loi n° 004/2001, l’Acte uniforme OHADA relatif au droit commercial général (AUDCG), l’Acte 
uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique (AUSCGIE) et 
l’Acte uniforme relatif au système comptable des entités à but non lucratif (SYCEBNL). La doctrine citée 
dans le manuscrit initial sert à éclairer le rôle économique des associations et les catégories du droit 
commercial. 

L’analyse est normative : elle ne prétend ni mesurer statistiquement les revenus propres des ASBL 
congolaises ni établir la pratique de l’ensemble des administrations fiscales et judiciaires. L’absence d’un 
corpus systématisé de jurisprudence congolaise sur la notion d’« accessoire » impose de raisonner à partir 
des textes et d’indices contrôlables. Les conséquences fiscales d’une opération doivent, quant à elles, être 
appréciées au regard de la législation fiscale applicable et des faits propres à chaque organisme ; elles ne 
peuvent être déduites du seul statut associatif. 

1.1. La liberté associative et la personnalité morale 

La Constitution protège la liberté d’association. La loi n° 004/2001 en organise l’exercice et distingue 
notamment les associations à caractère culturel, social, éducatif ou économique, les organisations non 
gouvernementales et les associations confessionnelles. L’association naît d’un accord statutaire : les 
membres fondateurs définissent un objet licite, des règles de fonctionnement et une structure de décision. 
Elle est donc à la fois un fait social, un contrat d’organisation et, après reconnaissance, une personne morale 
distincte de ses membres.4 

La personnalité juridique est accordée par le ministre de la Justice après avis favorable du ministre 
ayant dans ses attributions le secteur d’activité concerné.5 Elle permet à l’ASBL de posséder un patrimoine, 
conclure des contrats, employer du personnel et ester en justice. Cette autonomie patrimoniale est essentielle 
dans l’analyse des risques : la réalisation d’une opération irrégulière n’efface pas mécaniquement la 
personne morale. La loi prévoit plutôt des mécanismes d’annulation d’actes contraires aux statuts, à la loi, à 
l’ordre public ou aux bonnes mœurs, ainsi que la dissolution judiciaire dans les hypothèses prévues par son 
article 20.6 

                                                      
3 Loi n° 004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux associations sans but lucratif et aux 

établissements d’utilité publique, art. 1er. 
4 F. KITAPINDU MIGENI, Guide pratique de l’ONG, t. 1, Kinshasa, Sepela, 2004, pp. 22-23 ; G. SOUSI, Les 

associations, Paris, Dalloz, 1985, p. 17. 
5 Loi n° 004/2001, précitée, art. 5. 
6 Ibid., art. 17 et 20. 
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1.2. Le droit OHADA comme droit des opérations et des organisations 

Le droit OHADA intervient dès lors qu’une opération relève des catégories qu’il régit. L’article 2 de 
l’AUDCG définit le commerçant comme celui qui fait de l’accomplissement d’actes de commerce par nature 
sa profession. Son article 3 énumère notamment l’achat de biens en vue de leur revente, les opérations de 
banque, de transport, de manufacture et certaines prestations de services.7 Deux propositions doivent être 
dissociées : un acte peut être commercial par sa nature sans que son auteur acquière nécessairement la qualité 
de commerçant ; cette qualité suppose que l’accomplissement de tels actes constitue une profession. 

L’AUSCGIE régit, pour sa part, les sociétés commerciales et les groupements d’intérêt économique. 
Ses dispositions relatives à la société créée de fait visent des personnes qui se comportent comme des associés 
sans avoir constitué entre elles une société reconnue selon les formes de l’Acte uniforme. Lorsque le juge 
reconnaît l’existence d’une telle société, les règles de la société en nom collectif s’appliquent aux associés.8 
Ce mécanisme ne fournit pas un raccourci permettant de convertir automatiquement toute ASBL 
économiquement active en société commerciale. 

Depuis le 1er janvier 2024, le SYCEBNL renforce enfin le cadre de reddition financière des entités à but 
non lucratif. Adopté le 22 décembre 2022, il institue un référentiel comptable adapté, notamment, aux 
associations, ordres professionnels, projets de développement et entités assimilées. 9 Cette évolution est 
déterminante : la frontière entre mission et activité marchande ne se démontre pas seulement par des 
déclarations statutaires, mais aussi par des comptes capables de retracer les ressources, les charges, les 
excédents et leur affectation. 

II. NON-LUCRATIVITÉ ET ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE : DES NOTIONS À DISSOCIER 

2.1. L’activité économique n’est pas synonyme de lucrativité 

Une ASBL exerce une activité économique lorsqu’elle mobilise des ressources pour produire, 
distribuer ou rendre accessibles des biens ou des services. Cette activité peut être marchande lorsqu’une 
contrepartie est demandée, ou non marchande lorsque le prix est nul, administré ou largement déconnecté 
des coûts. Entre ces pôles se situent les services partiellement subventionnés et les contributions destinées à 
couvrir une fraction des dépenses. Le caractère économique décrit donc la circulation de biens, de services 
et de ressources ; il ne révèle pas, à lui seul, la finalité de l’organisation.10 

La lucrativité renvoie davantage à la destination de l’avantage patrimonial. Une société commerciale 
recherche normalement un bénéfice ou une économie au profit de ses associés. L’ASBL, à l’inverse, ne peut 
procurer à ses membres un gain matériel. Elle peut dégager un excédent, mais celui-ci doit rester dans le 
patrimoine associatif et être affecté à l’objet statutaire. Le critère décisif n’est donc pas seulement la formation 
d’un surplus ; il est l’absence de droit individuel des membres sur ce surplus. 

Cette distinction évite deux erreurs. La première consiste à croire que toute recette est interdite : une 
telle lecture contredit la permission légale des opérations commerciales accessoires. La seconde consiste à 
considérer que le réinvestissement suffit toujours : une activité marchande devenue autonome, dominante 
et étrangère à l’objet peut demeurer incompatible avec le statut, même si ses profits ne sont pas formellement 
distribués. 

2.2. Actes de commerce et qualité de commerçant 

La qualification d’un acte procède de sa nature objective et des catégories prévues par l’AUDCG. 
L’achat habituel de marchandises en vue de leur revente peut ainsi constituer un acte de commerce. La 
qualité de commerçant exige cependant un élément supplémentaire : que l’intéressé en fasse sa profession. 
Il faut examiner la répétition, l’organisation, l’autonomie et la place de l’activité dans le fonctionnement de 
l’entité.11 

                                                      
7 Acte uniforme portant sur le droit commercial général, art. 2 et 3. 
8 Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, art. 864 à 868. 
9 Acte uniforme relatif au système comptable des entités à but non lucratif, adopté le 22 décembre 2022 et entré en 

vigueur le 1er janvier 2024. 
10 M. COIPEL, « Le rôle économique des A.S.B.L. au regard des sociétés et de la commercialité », dans Les A.S.B.L. : 

évaluation critique d’un succès, XXXVIIe Séminaire, 20-21 mars 1985, Paris, Story-Scientia, 1985, pp. 98-104. 
11 S. PIEDELIEVRE, Droit commercial : actes de commerce, commerçants, fonds de commerce et consommation, 9e 

éd., Paris, Dalloz, 2018, p. 136 ; D. POHE, Droit des sociétés commerciales et coopératives dans l’espace OHADA, 

Bruxelles, Bruylant, 2019, p. 45. 
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Appliquée aux ASBL, cette distinction commande une analyse graduée. Une opération isolée de vente 
ne définit pas l’organisation entière. Une série organisée d’opérations marchandes peut rester permise si elle 
sert directement la mission et demeure accessoire. En revanche, une exploitation indépendante, structurée 
comme le centre réel de l’organisation, peut révéler une contradiction avec les statuts et la loi nationale. La 
question n’est pas de nier la nature commerciale de certains actes, mais de déterminer leur effet sur la 
qualification globale de l’entité. 
2.3. La non-distribution, critère nécessaire mais non suffisant 

L’interdiction de la distribution couvre les formes directes et indirectes. Sont évidemment 
incompatibles avec la non-lucrativité les dividendes, ristournes patrimoniales et partages d’excédents entre 
membres. Mais la vigilance doit aussi porter sur les rémunérations sans contrepartie réelle, les prix excessifs 
versés à des entités liées, les prêts injustifiés, la mise à disposition gratuite d’actifs et toute convention 
procurant un avantage particulier. 

Cette exigence n’interdit ni le salaire correspondant à un travail effectif, ni le remboursement justifié 
de frais, ni l’achat d’un service nécessaire. Elle impose que les décisions soient prises dans l’intérêt de l’ASBL, 
à des conditions objectivement défendables, et documentées. Une politique de conflits d’intérêts, 
l’abstention du dirigeant intéressé et la conservation des pièces justificatives transforment ainsi le principe 
de non-distribution en contrôle effectif. 

III. L’ACCESSORIALITÉ DES OPÉRATIONS COMMERCIALES : UN TEST PAR FAISCEAU 
D’INDICES 

La loi n° 004/2001 autorise les opérations industrielles ou commerciales « à titre accessoire » sans fixer 
de seuil chiffré. Il serait donc artificiel d’inventer un pourcentage uniforme de recettes ou de temps de travail. 
L’accessorialité doit être appréciée par un faisceau d’indices convergents. Aucun indice ne suffit isolément ; 
leur combinaison permet de vérifier que l’activité marchande demeure un moyen au service de la mission. 

3.1. Le rattachement matériel à l’objet statutaire 

Le premier indice est le lien entre l’opération et l’objet de l’association. L’activité peut être directement 
instrumentale — par exemple, une formation payante dans le domaine éducatif couvert par les statuts — ou 
financièrement auxiliaire, lorsque ses recettes soutiennent les programmes. Plus le lien matériel est éloigné, 
plus l’ASBL doit expliquer la nécessité, la proportion et les garanties de l’opération. 

Le rattachement doit apparaître dans les statuts ou, à tout le moins, dans une décision régulière de 
l’organe compétent. Une formule statutaire générale autorisant « toute activité » ne dispense pas d’établir la 
relation avec la finalité non lucrative. L’objet demeure la norme interne de la capacité et de la gouvernance 
associative. 

3.2. La subordination qualitative 

L’activité commerciale doit rester subordonnée dans la stratégie, la gouvernance et l’usage des 
moyens. L’ASBL doit continuer à définir ses priorités à partir des besoins de ses bénéficiaires, et non du seul 
rendement financier. Plusieurs questions sont révélatrices : les programmes non marchands continuent-ils 
d’exister ? Les organes dirigeants évaluent-ils d’abord l’impact statutaire ? La marque, les actifs et le 
personnel sont-ils principalement organisés autour de la mission ? 

Une activité peut générer une part importante des ressources tout en demeurant fonctionnellement 
subordonnée, notamment lorsqu’elle finance directement un service statutaire coûteux. À l’inverse, une 
activité faiblement rémunératrice peut être qualitativement dominante si elle détourne la gouvernance, le 
patrimoine et la réputation de l’objet déclaré. 
3.3. La subordination quantitative 

La proportion des recettes, des charges, des actifs, du personnel et du temps de direction affectés à 
l’activité marchande constitue un deuxième ensemble d’indices. La croissance durable de ces éléments doit 
déclencher un examen renforcé. Faute de seuil légal, l’analyse doit porter sur plusieurs exercices et intégrer 
la nature du projet. Un pic temporaire lié à une campagne de financement ne se confond pas avec 
l’installation d’une exploitation permanente. 

Les budgets, rapports d’activité et comptes analytiques devraient présenter séparément les segments 
marchands et non marchands. Cette séparation permet aux dirigeants, membres, autorités et partenaires de 
comprendre le modèle économique sans réduire l’examen au chiffre d’affaires. 
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3.4. L’affectation des excédents et la protection du patrimoine 

La totalité des excédents issus des opérations accessoires doit être affectée à l’objet de l’ASBL. 
L’affectation doit être décidée par l’organe compétent, enregistrée et vérifiable. Les réserves financières sont 
compatibles avec la non-lucrativité lorsqu’elles répondent à la continuité des programmes, au 
renouvellement des équipements ou à un risque identifié ; elles ne peuvent constituer un mécanisme de 
partage différé. 

Le patrimoine associatif doit également être protégé contre les transferts injustifiés. Les opérations 
avec les fondateurs, dirigeants, membres ou leurs proches exigent une vigilance particulière : déclaration de 
l’intérêt, comparaison des conditions, autorisation indépendante et compte rendu. Ce contrôle réduit le 
risque de distribution indirecte. 

3.5. La traçabilité comptable et la transparence 

Le SYCEBNL offre désormais l’architecture technique d’une reddition adaptée aux entités non 
lucratives. Pour les opérations marchandes, l’ASBL devrait tenir une comptabilité permettant d’identifier les 
produits, les coûts directs et indirects, les immobilisations mobilisées, les créances, les dettes et l’affectation 
du résultat. Une comptabilité analytique ou des centres de coûts distincts sont particulièrement utiles. 

La transparence ne se limite pas aux comptes. Le rapport annuel devrait décrire l’objet de l’activité, 
sa contribution à la mission, les principaux risques, les conventions liées et l’usage des excédents. La 
cohérence entre statuts, décisions, activités, rapports et comptes forme la meilleure preuve de l’accessorialité. 

Dimension Question de contrôle Preuve attendue 

Objet L’activité sert-elle la mission statutaire ? 
Statuts, décision motivée, plan 
d’activité 

Gouvernance La mission demeure-t-elle prioritaire ? 
Procès-verbaux, indicateurs d’impact, 
budget 

Proportion Les moyens marchands restent-ils subordonnés ? 
Comptes analytiques, effectifs, actifs, 
séries pluriannuelles 

Excédents Les ressources restent-elles dans l’ASBL ? 
Décision d’affectation, réserves 
justifiées, absence de partage 

Intérêts liés Un membre reçoit-il un avantage indu ? 
Déclarations, abstentions, 
comparaisons de prix 

Transparence Les tiers peuvent-ils comprendre le modèle ? 
États SYCEBNL, rapport annuel, pièces 
justificatives 

IV. RISQUES JURIDIQUES D’UNE ACTIVITÉ MARCHANDE MAL MAÎTRISÉE 

4.1. La contrariété aux statuts et à la loi 

Le premier risque est interne et associatif. Une activité principale étrangère à l’objet peut constituer 
une violation des statuts et de l’article 1er de la loi n° 004/2001. La loi permet au tribunal de grande instance 
d’annuler les actes contraires aux statuts, à la loi, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs.  

Elle prévoit aussi la dissolution judiciaire, notamment lorsque l’association détourne son patrimoine 
ou ses revenus de l’objet en vue duquel elle a été constituée, ou contrevient gravement à ses obligations.12 

Ces mécanismes doivent être décrits avec précision. La sanction n’est pas la disparition automatique 
de la personnalité juridique dès qu’un acte commercial est accompli. Elle résulte d’une décision prise dans 
les conditions légales, après appréciation des faits.  

Entre la conformité et la dissolution existent d’ailleurs des mesures correctrices : cessation de l’activité 
irrégulière, modification des procédures, restitution d’un avantage, mise en conformité comptable ou 
révision statutaire. 

                                                      
12 Loi n° 004/2001, précitée, art. 17 et 20. 
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4.2. Les obligations attachées aux opérations 

Le statut non lucratif ne crée pas une immunité générale. Une ASBL qui emploie du personnel, conclut 
des contrats, importe des biens, facture des prestations ou occupe des locaux doit respecter les normes 
applicables à ces opérations. Elle peut supporter des obligations comptables, sociales, administratives ou 
fiscales selon la nature de l’activité et les conditions fixées par les textes compétents. 

Il faut éviter l’affirmation globale selon laquelle toute ASBL économiquement active serait 
automatiquement soumise au « régime des sociétés ». Une opération peut produire ses propres 
conséquences fiscales ou contractuelles sans modifier la forme juridique de l’auteur.  

Inversement, l’absence de finalité distributive n’exonère pas d’une taxe qui s’attache objectivement à 
une opération. Une cartographie préalable des obligations et, en cas d’incertitude, une prise de position 
écrite de l’administration compétente renforcent la sécurité. 
4.3. La responsabilité des dirigeants 

L’article 18 de la loi n° 004/2001 distingue les engagements de l’association de ceux de ses dirigeants. 
Ceux-ci ne contractent pas, du seul fait de leur fonction, une obligation personnelle relative aux engagements 
de l’ASBL ; leur responsabilité s’apprécie dans les limites de leur mandat et des fautes commises dans leur 
gestion.13 Il n’existe donc pas de responsabilité personnelle illimitée déclenchée mécaniquement par une 
recette commerciale. 

La protection cesse toutefois de jouer lorsque le dirigeant s’engage personnellement, dépasse ses 
pouvoirs, commet une faute de gestion ou organise une fraude. Une comptabilité déficiente, une confusion 
de patrimoines ou des conventions occultes peuvent faciliter la mise en cause de sa responsabilité. La 
meilleure prévention repose sur la collégialité des décisions significatives, la séparation des fonctions, le 
contrôle interne et la documentation. 

4.4. La société créée de fait : une hypothèse distincte, non une requalification automatique 

L’AUSCGIE traite la société créée de fait aux articles 864 à 868. Cette institution suppose que plusieurs 
personnes se comportent comme des associés sans avoir constitué une société reconnue. La participation à 
une entreprise commune, la volonté de partager les résultats et la conduite en associés doivent être établies. 
Lorsque le juge en constate l’existence, les règles de la société en nom collectif s’appliquent.14 

Une ASBL dotée de la personnalité juridique ne répond pas, par sa seule activité marchande, à cette 
définition. Sa violation éventuelle du principe d’accessorialité relève d’abord du droit associatif, des 
obligations attachées aux opérations et, le cas échéant, de la responsabilité de ses organes. Une société créée 
de fait pourrait seulement être envisagée si les faits révèlent, à côté ou derrière l’ASBL, une véritable relation 
sociétaire entre certaines personnes. Cette qualification est judiciaire et probatoire ; elle ne peut être 
présumée à partir du volume des recettes. 

4.5. Le risque institutionnel 

Au-delà des sanctions juridiques, l’opacité expose l’ASBL à une perte de confiance. Les donateurs et 
bénéficiaires peuvent soupçonner un détournement de mission lorsque les tarifs, rémunérations ou relations 
avec des entreprises liées ne sont pas expliqués. Les partenaires contractuels, quant à eux, peuvent mal 
évaluer la solvabilité et les pouvoirs de représentation. 

La réputation constitue un actif associatif. L’information sur le modèle de financement, les résultats 
sociaux et l’affectation des excédents doit donc être comprise comme une obligation de gouvernance, et non 
comme une simple opération de communication. 

V. LES AVANTAGES D’UNE COMMERCIALITÉ ACCESSOIRE MAÎTRISÉE 

Les revenus propres diversifient les ressources et réduisent l’exposition aux cycles des subventions. 
Ils peuvent financer les charges que les bailleurs prennent rarement en charge : entretien, formation du 
personnel, systèmes d’information, réserve de continuité ou conception de nouveaux programmes. Cette 
autonomie améliore la capacité de planification, à condition que la recherche de recettes ne déplace pas la 
mission. 

                                                      
13 Ibid., art. 18. 
14 AUSCGIE, art. 864 à 868, spécialement art. 868. 
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L’activité marchande peut également tester la demande et responsabiliser la gestion. Un prix adapté, 
combiné à des mécanismes d’exonération ou de subvention, peut soutenir la qualité et la continuité d’un 
service. La tarification ne doit cependant pas exclure les bénéficiaires que l’objet vise précisément à protéger. 

Les ASBL recrutent du personnel, achètent des biens, louent des locaux et concluent des contrats. 
Elles contribuent ainsi à l’économie locale même lorsque leurs services sont non marchands. Lorsqu’elles 
développent une activité accessoire, elles peuvent créer des emplois, former des producteurs, structurer une 
filière ou rendre certains services plus accessibles. 

Cette contribution économique ne justifie pas un régime d’exception illimité. Elle montre plutôt 
pourquoi une opposition rigide entre association et économie est inadéquate. Le droit doit rendre possible 
l’innovation sociale tout en maintenant la non-distribution, la transparence et l’égalité des opérateurs placés 
dans des situations comparables. 

Une activité génératrice de revenus peut attirer des partenaires publics, privés ou communautaires. 
Elle fournit une preuve de capacité opérationnelle et permet de combiner subvention, contribution des 
bénéficiaires et recettes propres. L’article 37 de la Constitution, qui envisage la collaboration des pouvoirs 
publics avec les associations contribuant au développement, donne une assise à ces coopérations. 

Le partenariat doit néanmoins préserver l’autonomie de l’ASBL. Les contrats doivent définir les 
objectifs, les risques, la propriété des actifs et l’usage des données. L’association ne devrait ni servir de prête-
nom à une entreprise ni assumer des risques disproportionnés au bénéfice d’un partenaire lucratif. 
VI. GARANTIES DE GOUVERNANCE ET PROPOSITIONS DE RÉFORME 

6.1. Un protocole interne de conformité 

Avant de lancer une activité marchande, l’ASBL devrait appliquer un protocole en sept étapes : 
- vérifier la compatibilité avec l’objet statutaire et, si nécessaire, régulariser les statuts ; 
- faire autoriser le projet par l’organe compétent sur la base d’une note exposant sa finalité, son 

budget et ses risques ; 

- identifier les actes de commerce et les obligations sectorielles, fiscales, sociales et contractuelles 
correspondantes ; 

- organiser une comptabilité distincte ou analytique conforme au SYCEBNL ; 

- adopter une règle explicite d’affectation des excédents et de constitution des réserves ; 

- encadrer les conflits d’intérêts et les conventions avec les personnes liées ; 
- évaluer annuellement l’accessorialité selon les indices qualitatifs et quantitatifs présentés plus 

haut. 

Lorsque l’activité acquiert une autonomie durable, une clientèle propre, des moyens majoritaires et 
une logique de développement indépendante, l’association doit reconsidérer son véhicule juridique. La 
création d’une structure commerciale distincte peut être envisagée, sous réserve du droit applicable, avec 
des conventions transparentes et une gouvernance empêchant le transfert indu du patrimoine associatif. 

6.2. La clarification de l’accessorialité 

Le législateur ou l’autorité réglementaire gagnerait à préciser la notion d’accessoire sans la réduire à 
un seuil mécanique. Une liste non exhaustive d’indices — objet, destination des excédents, moyens 
mobilisés, durée, autonomie, gouvernance et transparence — offrirait une prévisibilité supérieure. Des 
lignes directrices communes aux autorités chargées de la personnalité juridique, de la fiscalité et du contrôle 
sectoriel réduiraient les interprétations contradictoires. 

La publication des décisions administratives anonymisées et de la jurisprudence pertinente 
favoriserait aussi la sécurité juridique. Les ASBL pourraient comparer leurs pratiques, tandis que les 
autorités disposeraient d’une doctrine cohérente. 
6.3. Une articulation institutionnelle avec le SYCEBNL 

L’entrée en vigueur du SYCEBNL constitue l’occasion de relier le contrôle juridique à l’information 
financière. Les rapports exigés des ASBL devraient faire apparaître, dans un format proportionné à leur 
taille, les activités génératrices de revenus, les conventions liées et l’affectation des excédents. Un dispositif 
gradué éviterait d’imposer aux petites associations le même coût qu’aux grandes organisations, sans 
renoncer à la traçabilité. 
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La formation des dirigeants, comptables, magistrats et agents publics est tout aussi importante. La 
qualité des textes reste insuffisante si les catégories d’activité économique, d’acte de commerce, de 
commerçant et de lucrativité sont confondues dans la pratique. 

CONCLUSION 

L’ASBL congolaise n’est ni condamnée à la gratuité ni autorisée à devenir une entreprise distributive 
sous couvert d’un objet social. La loi n° 004/2001 organise un équilibre : elle admet les opérations 
industrielles ou commerciales accessoires tout en interdisant la recherche d’un gain matériel pour les 
membres. Le droit OHADA complète ce cadre en qualifiant les actes de commerce, la profession 
commerciale, les sociétés de fait et, désormais, l’information comptable des entités non lucratives. 

L’accomplissement d’un acte commercial ne suffit pas à transformer l’association en commerçant, et 
l’intensification d’une activité marchande ne la requalifie pas automatiquement en société créée de fait. Les 
sanctions et qualifications dépendent des textes applicables, des faits établis et, lorsqu’elle est requise, d’une 
décision judiciaire. Le véritable contrôle porte sur la place de l’activité dans l’organisation, son lien avec 
l’objet, la destination des excédents, l’absence d’avantages indus et la transparence. 

Le faisceau d’indices proposé permet de déplacer le débat d’une opposition abstraite entre commerce 
et non-lucrativité vers une vérification documentée. Une ASBL qui motive ses décisions, sépare ses comptes, 
protège son patrimoine et rend compte de l’affectation des ressources peut utiliser les revenus propres 
comme levier d’autonomie et de développement. À l’inverse, l’opacité, la distribution indirecte et la 
domination d’une exploitation étrangère à l’objet compromettent sa légitimité. La sécurité juridique suppose 
enfin une clarification normative de l’accessorialité, une doctrine administrative cohérente et l’appropriation 
effective du SYCEBNL. 
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